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Vie associative 

La Cimade Bourgogne Franche-Comté compte 
parmi les douze délégations de l’association.  
Dans la région, six groupes locaux sont actifs 
sur cinq départements. Pour l’année 2018, la 
délégation comptait 136 adhérent.es, 
bénévoles et membres associé.es. Cette année 
le groupe de l’Yonne, auparavant rattaché à la 
région Ile-de-France a rejoint la coordination. 
L’équipe de l’Yonne est composée d’une dizaine 
de bénévoles et assure deux permanences 
d’écoute, à Auxerre et Sens. Des interventions 
auprès de scolaires sont aussi proposées : en 
2018, la Cimade Yonne s’est ainsi engagée 
dans un projet Tandem Solidaire avec un 
établissement d’Auxerre.  

TEMPS FORTS 2018 

Assemblée régionale à Besançon le 9 juin : ateliers sur le projet associatif régional 

Journée de décryptage à Marseille « Une Europe qui s’emmure : voie sans issue ? » : trois 
adhérent.es ont pu profiter du programme riche de la journée 

Déménagement du local bénévoles pour la Cimade 58, déplacement de la permanence d’Auxerre 
dans un local municipal, le temps de travaux 

La Session Nationale : elle s’est tenue le dernier week-end de septembre à Sète sur le thème « 
comprendre les évolutions d’aujourd’hui pour convaincre ». Cinq adhérent.es de la région ont 
participé au moment fédérateur annuel. 
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INSTANCES REGIONALES 

Le bureau régional est responsable du suivi des actions et du développement des projets, du soutien aux 
équipes, de la représentation auprès des institutions régionales.  

• Christiane PIERDET, co-présidente (Nièvre) 
• Annette GARCIA, co-présidente (Besançon) 
• Annie PFLIEGER, co-secrétaire (Dijon) 
• Françoise DUGUET, co-secrétaire (Dijon) 
• Marie-Pierre LARGEOT, trésorière (Saône-et-Loire) 

Le bureau s’est réuni 4 fois en 2018. Deux fois par an, les bureaux régionaux sont invités par le service Vie 
Associative du siège à se réunir avec les délégué.es régionaux à Paris pour échanger sur des thématiques et 
dynamiques associatives. 

Le conseil régional réunit trois fois par an deux élu.es de chaque groupe local de la région. Ces espaces 
permettent le partage d’informations mais également de développer des stratégies régionales pour le 
mouvement militant. Les conseiller.es se sont réuni.es trois fois à Dijon en 2018. 

 
Annette GARCIA, Besançon Bernard BONAITI, Besançon 
Danielle PHEULPIN, Montbéliard Olivier KIRCHNER, Montbéliard 
Christiane PIERDET, Nièvre Cécile TANGUY, Nièvre 
Annie PFLIEGER, Dijon Françoise DUGUET, Dijon 
Nicole VERCEY, Saône-et-Loire 
Marie-Hélène BRUNET, Yonne  

Linette GOURMELON, Saône-et-Loire 

 
Au besoin sur des thématiques identifiées, des salarié.es et bénévoles du siège ou de régions voisines 
sont sollicité.es pour échanger sur des thématiques ciblées : 

Mercredi 7 février à Besançon- échanges sur les interventions possibles de la Cimade en prison par Marc 
Duranton, responsable des questions prison au siège de l’association. Dans la région la dernière équipe 
intervenant en prison a cessé son activité début 2018 à Dijon. Le recrutement de nouveaux bénévoles pour ce 
type d’intervention est difficile à gérer pour les équipes. 

Mercredi 19 septembre à Dijon- Conseil régional sur les stratégies d’actions régionales, avec la participation 
d’Anne Daussy, présidente de la région Bretagne-Pays de la Loire et Guillaume Marsallon, délégué régional 
pour la région Centre-Ouest. 

Jeudi 13 décembre- Conseil régional avec Marine De Haas, responsable des questions européennes au siège 
sur les projets pour les élections européennes. 

Représentant.es à l’Assemblée Générale Nationale - Deux AG statutaires se tiennent annuellement à 
Paris, les représentants pour la région : Jean-Pierre NOLLEVALLE (Dijon) ; Annette GARCIA (Besançon) ; 
Olivier KIRCHNER (Montbéliard). 
Représentant au Conseil National - 8 Conseils nationaux se sont tenus en 2018 : Olivier KIRCHNER, Gl 
Montbéliard-Belfort.  
Déléguée nationale pour la région- chargée du soutien à la vie associative et du développement du 
mouvement régional : Anaëlle VANDERMEERSCH 
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DES DEPARTS, DES ARRIVEES  

En 2018, l’association compte 136 adhérent.es en Bourgogne Franche-Comté. Parmi les adhérent.es, 90 prennent 
des missions et des responsabilités quotidiennes au sein de l’association, pour assurer les cours de français, 
les permanences d’écoute, la vie associative et sa logistique. 

La coordination remercie les bénévoles qui arrêtent leurs activités en 2018 : Elisabeth pour son énergie à 
monter des soirées participatives avec les personnes rencontrées, Philippe pour sa rigueur dans le suivi des 
situations, Serge pour les traductions russes, Charles pour l’aide au suivi informatique, Claire pour le temps 
passé à suivre les demandes de rendez-vous à Dijon, Christine pour sa ténacité et les liens avec les partenaires 
sur Belfort, Michèle pour l’animation de l’accueil à Besançon.  

Les personnes ayant eu une activité peuvent rester adhérent.es au titre de membre associé.e. Ce 
statut permet de rester informé des actualités, de la vie de l’association, et de participer aux 
assemblées régionales.  

Comme tous les ans, les groupes et la région ont également accueilli des nouvelles motivations. 
L’objectif est d’accompagner les bénévoles dès leur arrivée pour travailler en binôme, se former et 
prendre part aux actions collectives. Des temps d’accueil et de formations initiales ont été organisés 
en inter-groupes : 

• Mardi 6 février : Animé par Jean-Pierre pour les bénévoles de Besançon et Montbéliard 
• Mercredi 28 février et 21 juin : Animé par Anaëlle pour les bénévoles de Dijon et Saône-et-Loire 

L’accueil et le suivi bénévoles est un objectif de la feuille de route régionale.  L’échelon régional, salariée 
comme élu.es accompagnent les groupes dans le montage de projets et le développement de la vie associative : 

A Dijon, Patrick et Françoise se sont investis de la mission de l’accueil des bénévoles, accompagnés par la 
région : « Nous avons décidé d'initier une réunion destinée aux personnes qui souhaitent s'engager au sein de 
la Cimade. L'intérêt de cet accueil est aussi d'informer et de faire prendre conscience de la vie associative, 
de la nécessité de s'impliquer dans ces temps-là, en participant aux réunions, formations. Notre souci est de 
former au mieux les bénévoles recrutés cette année. Le bilan de ces réunions nous semble positif et devrait 
évoluer lors de la prochaine année vers une plus grande importance donnée à l'expression des bénévoles 
intéressés. L’accueil collectif est moins lourd pour nous car nous ne sommes pas obligés de recevoir un 
nouveau bénévole dès qu’il se manifeste. Pour nous c’est moins de contrainte, moins prenant et pour les 
bénévoles cela permet des échanges entre eux : c’est plus convivial. Cette mission nous intéresse car nous 
sommes persuadés que le premier contact avec la Cimade est important : que le bénévole ait une présentation 
de l’association, des actions, qu’il ait aussi l’impression d’être bien accueilli dans une association structurée. 
Nous avons le souci d’intégrer au mieux le bénévole en veillant à équilibrer les deux permanences d’accueil et 
aussi à ce qu’il soit en binôme avec un bénévole référent chevronné pour bénéficier d’une réelle formation en 
plus des temps de formation plus théoriques. » 
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PLAN DE FORMATION DES BENEVOLES 

L’organisation des formations pour les bénévoles est 
également un axe fort du projet régional. Pour 2018, le 
bureau régional a souhaité que le spectre des 
formations s’élargisse pour tenir compte de 
l’hétérogénéité du niveau et des missions investies par 
les bénévoles. En 2018, le plan de formation totalise 
142 participations. Les formations régionales sont 
organisées en semaine ou le week-end pour faciliter la 
participation des bénévoles.  Ce sont des temps 
privilégiés de rencontres entre bénévoles et salarié.es. 
Les formations doivent permettre partage de pratiques et 
d’outils. 

• Samedi 13 janvier-Formation régionale sur le suivi comptable, pour les trésorier.es et 
référent.es de groupe local avec Audren Ragot, directeur administratif et financier et Hervé 
Dangi Mambu, comptable. 

• Vendredi 19 janvier-Formation régionale sur les mesures d’éloignement avec Clémence Richard, 
responsable des questions expulsion au siège de l’association. 

• Vendredi 6 avril-Formation régionale sur l’accompagnement des mineur.es et jeunes majeur.es 
isolé.es par Violaine Husson, responsable des questions de protections. 

• Avril et mai-3 jours de formation sur la pédagogie des ateliers socio-linguistiques assurés 
par le réseau spécialisé Radya, à destination des bénévoles investi.es sur des missions 
linguistiques 

• Vendredi 28 septembre-Formation régionale sur le droit au séjour des personnes étrangères 
malade, accompagnant.es et famille, par Lise Faron, responsable des questions séjour  

• Samedi 20 octobre-Formation sur les implications de la loi « asile et immigration » par 
Gérard Sadik, responsable des questions asile au siège de l’association. 

• Samedi 10 novembre- Formation régionale sur l’élaboration et le suivi de budgets pour les 
trésorier.es et référent.es de groupe local avec Audren Ragot et Hervé Dangi Mambu. 

En plus de l’agenda régional, des formations locales peuvent être organisées à la demande des 
équipes :  

• Mardi 6 février-Formation circuler, s’installer par Jean-Pierre pour les bénévoles du Doubs. 
• Mardi 13 février-Séance d’auto-formation avec Anaëlle à Dijon 
• Mercredi 28 février-Formation de base circuler, s’installer par Anaëlle pour les bénévoles de 

Dijon et Chalon-sur-Saône 
• Jeudi 19 avril-Formation de base droit au séjour à Chalon-sur-Saône par Anaëlle 
• Mardi 17 avril-Séance d’auto-formation avec Anaëlle à Dijon 
• Jeudi 21 juin -Formation de base circuler s’installer à Dijon par Anaëlle 
• Vendredi 30 novembre -Formation séjour à Nevers, par Anaëlle 
• Mardi 11 décembre- Formation séjour à Montbéliard, par Anaëlle 
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Mobilisations d’envergures nationales, 
actions locales 

VOTE DE LA LOI DITE « ASILE, IMMIGRATION »  

L’année politique 2018 a été marquée par des 
mobilisations locales et régionales contre la loi 
« pour une immigration maîtrisée et un droit 
d’asile effectif ».  Le plaidoyer porté avec les 
équipes du siège a principalement été axé vers 
l’interpellation citoyenne, l’informations des 
réseaux de solidarité sur l’analyse des 
dispositions prévues par les textes. 

Tous les parlementaires ont également reçu 
une analyse par la Cimade du projet de loi. 
Dans la région, des rencontres avec des 
député.es, essentiellement issu.es de la 
majorité ont été organisées. L’objectif de ces rencontres 
a consisté à mettre ce texte à l’épreuve de la vie des personnes rencontrées par les 
équipes. A Nevers la rencontre a été portée avec des personnes concernées. A Chalon-sur-Saône, 
Geneviève Jacques, présidente nationale de l’association a été invitée pour animer un atelier 
parlementaire sur le projet de loi. A Dijon, l’équipe a souhaité rendre cette interpellation visible dans 
l’espace public. 

C’est dans ce contexte que des équipes ont rejoint les collectifs Etats Généraux des Migrations. Les 
Etats Généraux des Migrations ont été lancés en juin 2017 par près de 500 organisations et collectifs 
pour encourager le gouvernement à un changement de la politique migratoire française, demandant 
la mise en place d’une concertation avec la société civile et les ministères. Des assemblées locales 
ont été organisées et la Cimade, membre du groupe de facilitation nationales a contribué à la mise 
en place de ces assemblées. Les contributions avaient pour objectif de dresser des états des lieux 
locaux mais également de soulever des propositions. Dans la région, des assemblées locales ont été 
organisées dans la Nièvre, en Côte d’Or, à Besançon pour le Sud Franche-Comté, à Belfort-Montbéliard. 
Les échanges entre réseaux locaux, régionaux ont amenés les équipes à proposer des soirées ouvertes 
de rencontres et de convivialité, des rencontres collectives avec des parlementaires. Si la démarche 
a essentiellement permis aux réseaux de se rapprocher pendant la mobilisation, elle a pu initier des 
démarches collectives, notamment dans la Nièvre. 
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Pour l’accueil des migrant·e·s, contre le « délit de solidarité », contre le blocage de la frontière 
franco-italienne et de la frontière franco-britannique, une marche organisée par l’Auberge des 
Migrants, en lien avec la Roya Citoyenne, associations, citoyenn.es et collectifs d’aide aux réfugiés a 
également trouvé des relais locaux dans la région. La marche est partie le 30 avril de Vintimille et 
arrivée le 28 mai en Bourgogne. A Mâcon, Tournus, Châlon-sur-Saône, Dijon, les associations de 
solidarité locales et collectifs ont accueillis la marche à son arrivée pour des temps festifs et 
militants. Dans les rangs des marcheur.se.s, sur les places publiques, des partages d’informations sur 
les situations locales, les mobilisations en cours, des rencontres, et aussi le constat partagé que 
cette forme de soutien par les citoyen.ne.s à ces actions fait du bien aux personnes et celles et ceux 
qui les accompagnent. 

REGIONALISATION DES PROCEDURES ASILE 

Suite à la publication d’un arrêté le 23 août 2018, les personnes demandeur.se.s d’asile placées sous 
procédure Dublin dans la région devront effectuer toutes leurs démarches à Besançon.  Seule la 
Préfecture de Besançon sera (désormais) responsable du transfert des personnes placées sous 
règlement Dublin III. Avec la désignation de la Préfecture du Doubs comme préfecture unique pour la 
gestion des transferts, c’est un nouveau pas dans la mutualisation des moyens pour la mise en œuvre 
du règlement Dublin, qui portera encore un peu plus préjudice aux personnes. La Cimade a remis en 
cause la légalité de cet arrêté devant le Conseil d’Etat.  

La désignation d’une préfecture unique chargée des transferts Dublin a été testée depuis 2018 dans 
les Hauts de France (Lille) et en région PACA (Marseille) : localement les équipes de la Cimade ont 
constaté de grandes difficultés pour les déplacements vers ce guichet unique et la réduction des 
délais de recours. Les équipes de la région Bourgogne-Franche Comté ont déjà constaté des 
dysfonctionnements dans la mise en place de cette procédure : absence de défraiement des billets 
jusqu’au pôle régional, impossibilité d’effectuer un aller-retour dans la même journée pour des 
personnes résidant dans l’Yonne ou la Nièvre : les personnes sont ballotées entre les territoires alors 
même qu’elles n’ont pas de ressources. En 2018, en France sur les 139 320 attestation de demandes 
d’asile délivrée, 33% étaient inscrites en procédure « Dublin ». En 2018, 17 400 personnes placées 
sous cette procédure depuis 2016 ont pu finalement déposer une demande d’asile, après de longs 
mois d’errance1. 

 

 

  

                                                
1 Sources Rapport OFPRA 2018 et Ministère de l’Intérieur 
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Accès aux droits : soutenir, interpeller 
Les bénévoles assurent des permanences d’écoute à destination des personnes étrangères mais aussi 
de leurs familles. Ce sont des permanences dites « généralistes » : les sollicitations portent sur des 
questions relatives au droit au séjour, au droit d’asile, sur les mesures d’éloignement et de privation 
de liberté sur le territoire. L’accueil dans ces lieux est inconditionnel, gratuit. Pour des personnes 
parfois très mises à mal par l’armature administrative, l’écoute est un premier droit.  

La Cimade dispose de locaux et d’équipes de bénévoles à Besançon, Montbéliard, Chalon-sur-Saône, 
Dijon, Nevers, Auxerre et Sens. 

Les sujets abordés lors des entretiens relèvent de : 

• de l’opportunité de déposer une demande de titre de séjour ou de renouvellement de titre 
auprès d’une préfecture ; a constitution de dossiers de séjour, nationalité. 

• du refus ou le suivi de la demande de titre ; 
• d’une étude plus approfondie des mesures d’expulsion et d’assignation 
• des difficultés dans l’ouverture et le maintien de droits sociaux 
• des modalités d’obtention de visas 
• de difficultés dans la justification d’état civil 
• de suspension de conditions matérielles d’accueil de la procédures d’asile 
• du soutien dans les démarches de regroupement et réunification familiale 
• d’accompagnement dans les démarches de reconnaissance de minorité 

Dans tous les cas, les bénévoles tiennent également compte de la situation sanitaire, sociale de la 
personne, en l’orientant vers d’autres structures ou associations. Des contacts sont également établis 
avec des avocat.es des barreaux locaux pour le suivi contentieux. Des liens avec les travailleur.ses 
sociaux.ales peuvent également être proposés. Des rencontres annuelles avec ces partenaires sont 
favorisées.  

Traiter de l’ensemble de ces sujets liés aux droits des personnes étrangères quant à leur droit de 
résider durablement est un défi tant ces matières sont complexes. Néanmoins c’est bien souvent, 
confrontées avec les personnes aux écueils administratifs, que la vision des migrations et des 
politiques publiques développées par La Cimade prend sa force. 

Localement les équipes peuvent répondre aux sollicitations en s’appuyant sur les ressources conçues 
par les pôles thématiques au siège : 

 

L’échelon régional permet de relayer ces outils, via des formations, des listes de diffusions, et 
d’actualiser ces analyses, par l’encouragement des groupes locaux à participer aux groupes de travail 
nationaux. Cette année, cinq adhérent.es de la région ont participés aux groupes suivants :  Mineur.es 
Non Accompagnées, accès aux titres de séjour pour soin, déontologie, formation parcours migratoires. 

Pôle droits et 
protections

Pôle 
enfermement et 

expulsion

Pôle Solidarités 
Internationales-

Europe
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BILAN DES PERMANENCES 2018 

En 2018, les équipes de la région ont proposé près de 331 
permanences d’écoute dans les six lieux d’accueil de la 
région. C’est une responsabilité importante pour les 
bénévoles qui ont assuré plus de 3 100 rendez-vous. Les 
personnes viennent de 76 pays. Les personnes sont 
principalement natives du : Maroc, Algérie, République 
Démocratique  du Congo, Albanie, Guinée-Conakry, Côte-
d’Ivoire, Kosovo, Soudan, Mali, Nigéria, Afghanistan, 
Cameroun. 

En moyenne sur les permanences de la région, les femmes représentent 40% des rendez-vous. La 
fréquentation des permanences est variable d’un site à l’autre. La Cimade de Dijon et la Cimade de 
Besançon enregistrant le plus de visites, qui peut s’expliquer par l’existence dans les deux villes de 
plateformes d’accueil des demandeur.ses d’asile. C’est également dans ces permanences que les 
bénévoles rencontrent le plus de nouvelles personnes : près de 78% de nouveaux dossiers ouverts à 
Dijon contre 13% à Montbéliard-Belfort. De fait, les primo-arrivants fréquentent plus ces pôles. A 
Dijon, la demande d’asile représente 34% des sollicitations, contre moins de 5% en Saône-et-Loire. 
A Dijon, les sollicitations de personnes pour des sujets liés à la demande d’asile (demande, recours, 
conditions matérielles d’accueil…) a diminué de 10% entre 2017 et 2018.  

Pour permettre de recevoir les personnes dans des conditions dignes et en respectant des principes 
de confidentialités, plusieurs équipes tentent de répondre aux questions les plus simples par 
permanences téléphonique ou par mails. Les équipes des pôles d’accueil asile constatent toutefois 
une augmentation des fréquentations, et plus particulièrement à Besançon, interrogeant ainsi sur la 
capacité des équipes qui disposent de moyens limités, tant en termes d’espace d’accueil que de 
moyens bénévoles. Ce sujet a pu faire l’objet de discussions au sein du conseil régional, et ce après 
six mois de mise en place de la régionalisation de la gestion de la procédure Dublin par l’Etat. 

Les équipes accompagnent les personnes dans des démarches contentieuses lorsqu’elles le 
souhaitent, en lien avec avocat.es dans les territoires. 

A Dijon, l’équipe a mis en place une réunion mensuelle de suivi : ces réunions permettent aux 
bénévoles de s’entraider pour réfléchir collectivement à des issu.es pour les personnes. Elles 
permettent également de partager des situations délicates, qu’il est parfois difficile de suivre seul.e. 

Quelques enjeux en 2018 pour l’accès aux droits : 

Régionalisation de la procédure Dublin – Les personnes demandeur.ses d’asile, et notamment les 
personnes placées sous procédures Dublin, non-hébergées ont des parcours très contraints dans la 
région. Les déplacements vers les pôles administratifs, les assignations à résidence limitent les 
possibilités d’aller-et venir pour des personnes qui survivent avec très peu de moyens. Ces contraintes 
de mobilités et orientations directives pour l’hébergement rendent également plus compliqué les 
possibilités de rencontres et de suivis avec les équipes de bénévoles.  

Témoignage de Sylvie, bénévole à Nevers, sur la situation des personnes dites « dublinées » : « Ce sont des 
pions, qu’on déplace, sans état d’âme. La personne qui a des attaches à Nevers devra partir dans la région de Besançon, 
ou être considérée en fuite, ou renoncer à sa demande d’asile. Les personnes placées sous Dublin ont souvent du mal à 
croire qu’un jour elles seront réellement transférées dans le pays responsable de leur DA. Et pourtant arrive le jour où 
elles sont convoquées à la Préfecture, assignées à résidence au Commissariat de police, souvent deux fois par semaine. 
C’est une situation terrible que de devoir s’y rendre, sans savoir si on va en ressortir. Pour la plupart, le transfert a lieu, 
brutalement, sans qu’il leur soit même possible de prévenir leurs proches, ni de récupérer leurs affaires personnelles . » 
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Les ruptures des conditions matérielles d’accueil – Les demandeur.ses d’asile ont droit à un 
hébergement et une allocation le temps de la procédure. Néanmoins, les personnes premièrement 
placées en procédure Dublin, puis, après de long mois d’attente ont pu déposer leur demande d’asile 
en France connaissent de grandes difficultés pour faire reconnaître leurs droits. Par ailleurs, les 
capacités d’hébergement de la région, passées à 5 565 ne permettent pas de loger toutes les 
personnes en demande, malgré l’augmentation de places : hébergement chez des tiers, squat peuvent 
être les réponses développées par les personnes, notamment les hommes isolés pour éviter la rue.  

Refus guichet pour les dépôts de titres de séjour pour soin – En 
2018 comme 2017, les équipes ont constaté des entraves au dépôt 
de demandes de titre pour soin. Ces freins à la délivrance de ce titre 
se manifestent parfois dès le dépôt de la demande : refus de 
délivrance du formulaire sous-pli à remplir par le médecin traitant, 
exigence d’un certificat médical hors enveloppe…Nombreuses de ces 
pratiques ont été recensées et analysées, dans un rapport national 
sorti en novembre 2018. 

Exigence de passeport abusive pour le dépôt d’une demande de titre 
Des documents sont obligatoires, néanmoins, pour un certain nombre 
de titres, le passeport n’est pas une pièce exigible. D’autres 
documents peuvent être apportés pour justifier de l’état civil ou de 
la nationalité. Les personnes confrontées à ces refus d’enregistrement pour défaut de passeport 
perdent ainsi beaucoup de temps dans leur démarche de régularisation. 

La remise de récépissés inadéquats pour les renouvellements de titres – La non-délivrance de 
récépissé ou de récépissé n’autorisant pas la personne à travailler est couramment constatée. De fait, 
les personnes se retrouvent alors en rupture de droits et des conditions matérielles alors très 
précaires. 

La mise à l’abri des mineur.es : depuis l’été 2018, la mise à l’abri des personnes se déclarant 
mineur.es s’est détériorée sur certains territoires, même lorsque les jeunes sont en mesure de 
présenter des documents d’état civil. A l’automne, le délai de rendez-vous pour le premier entretien 
d’évaluation a pu être deux semaines : pendant ce délai les jeunes se retrouvent à la rue. Quelques 
situations d’urgences sanitaires ont pu être prises en compte par les services de l’Aide Sociale à 
l’Enfance, avec la vigilance de militant.es, mais également de personnes qui contactent l’association 
pour savoir comment agir lorsqu’ils rencontrent des jeunes très démuni.es dans l’espace public. 
Pendant ce délai, l’absence d’accueil et d’écoute encourage les jeunes à fuir ou à délaisser les acteurs 
du territoire, prenant des risques pour leur sécurité, leur santé. 

La réunification familiale des personnes reconnues réfugiées est une démarche longue, laborieuse ? 
humainement et financièrement. Les bénévoles accompagnent de plus en plus ce type de situations. 
Face à la lenteur de la procédure (du fait de la réalité de l’accès aux ambassades dans certains pays 
en guerre, de suspicions de fraude), les travailleurs sociaux du territoire demandent souvent de l’aide 
aux équipes pour accompagner ces situations. 

Des rencontres avec les services concernés des Préfectures ont pu faire état de ces blocages tout 
au long de l’année. En décembre 2018, une rencontre avec la Préfecture de région a permis de mettre 
en lumière les disparités territoriales en matière de procédure d’accès au titre de séjour, de la mise 
à l’abri des mineur.es, du ballotage des demandeur.ses d’asile dans la région, de la réalité de 
l’accompagnement social des personnes qui n’ont pas été logées. L’association a fait part de la 
nécessité de concertation, et à défaut d’information des associations régionales et locales de 
l’évolution des politiques publiques et de la mise en place de dispositifs d’insertion des réfugi.ées.  
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Passerelles pour l’insertion 
 

LE FRANÇAIS LANGUE ETRANGERES  

A Dijon, une équipe de quinze bénévoles s’organise et 
se structure depuis près de quatre ans pour assurer 
des cours de FLE : grâce à l’arrivée de nouveaux 
bénévoles le travail en binôme est systématique, ce 
qui facilite la tenue des cours et le suivi des 
apprenant.es. La participation d’étudiant.es est 
également appréciée. Au cours de l’année écoulée, 
800 heures de cours ont été assurées et la 
fréquentation de 150 personnes a été dénombrée. 

Les cours sont désormais regroupés sur deux 
matinées. A chaque fois un cours pour 
débutant.es et un cours pour plus avancé.es. Un cours 
de perfectionnement, plus adapté aux apprenant.es souhaitant 
travailler l’écrit est proposé. Un cours de phonétique a débuté en 2018 : assuré par 
une orthophoniste il permet de travailler la prononciation différemment. Les équipes doivent gérer 
les nombreuses sollicitations et la disparité de niveau des personnes : accompagnée par une 
coordinatrice du siège de l’association l’équipe continuera à formaliser son projet pédagogique. 

 

LES ATELIERS SOCIO-LINGUISTIQUES 

Le Café Babel, atelier de conversation à la Cimade de Dijon est un espace de sociabilité proposé 
hebdomadairement aux personnes volontaires. Libre et sans inscription, il permet aux personnes de 
pratiquer l’oral et d’échanger sur des sujets d’actualité, de société. Il a fédéré une vingtaine de 
personnes en 2018. Le nombre de bénévoles animant l’atelier s’est étoffé. Pour la rentrée de septembre 
le fonctionnement de l’atelier a été repensé, avec la participation des personnes. Les personnes sont 
désormais plus pro-actives dans le choix des sujets traités, dans l’organisation des séances. Le Café 
est un lieu d’entraide et de sociabilité qui permet de tisser des liens avec des associations du 
territoire, permettant ainsi d’organiser des sorties culturelles en dehors de la Cimade. Un projet 
d’atelier de photographies et de musique soutenu par le Ministère de la Culture assuré par des 
étudiant.es en musicologie de l’université a ainsi été porté par l’équipe. 

La Voix est Libre et un atelier de chant. Il permet aux personnes de s’approprier la langue, autrement. 

Les ateliers-socio linguistiques permettent aux personnes de pratiquer la langue autrement, de se 
rencontrer, de favoriser l’entraide. Ils permettent également de tisser des partenariats avec des 
structures culturelles et sociales dans les territoires.  Pour favoriser la participation des personnes 
au sein des activités de l’association, les personnes sont sollicitées pour la préparation des temps 
conviviaux, des places gratuites sont proposées. Le transport peut rester un frein à la participation. 
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VALORISER LA TRADUCTION 

Les personnes nouvellement arrivées, et particulièrement les personnes en demande d’asile peuvent 
se retrouver dans des situations de détresse du fait des difficultés de communication, très 
préjudiciables au moment de la demande d’asile, de premiers rendez-vous de soins, des premières 
démarches. 

Tenant compte de ces besoins, la Cimade de Nevers s’est intégrée dans un projet d’aide à la 
compréhension avec la ville et l’association d’insertion Réussir : des personnes maîtrisant localement 
la langue sont rémunérées par l’association, permettant ainsi de lever la barrière de la langue pour 
les personnes qui ont besoin d’une prise en charge mais également de valoriser les heures de 
traductions. 

Pour certaines langues peu courantes, les équipes de la Cimade dans la région constatent en effet 
des sollicitations très nombreuses d’un nombre réduit de personnes, pas toujours reconnu.es pour 
leur travail. 

 

  Illustration par Le Cil Vert pour le petit guide « Dénoncer la machine à expulser » 2018 
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Actions de sensibilisation 

 

Tout au long de l’année, la Cimade reste présente en 
dehors des permanences pour témoigner, pour relayer 
localement l’actualité liée aux questions de 
migrations, d’alerter sur les situations de 
discriminations. Sur sollicitations de partenaires 
peuvent ainsi s’organiser des soirées débats, des 
projections, des conférences, des temps conviviaux 
pour permettre la rencontre avec les personnes 
accompagnées. Les groupes locaux tiennent également 
des stands pour les journées des associations, ou festival 
(Journée de la Terre, festival international pour la Paix, festival 
Résistances) qui sont également des moments de rencontres et de sensibilisation. Les 
actions s’appuient sur des outils pédagogiques développés par l’association mais également par des 
supports artistiques dont elle a pu acquérir les droits. 

Localement, la Cimade membre de collectifs participe aux Cercles de Silence pour interpeller sur les 
conditions en centres de rétention administratives, notamment à Sens, Nevers et Dijon. 

 

LE FESTIVAL MIGRANT’SCENE 

Le festival continue d’essaimer dans la région. Après 
Besançon et Montbéliard en 2017, la Cimade71 et la 
Cimade Yonne se sont également lancé dans l’organisation 
de soirées pour le Festival. 

Migrant’Scène est un festival qui a lieu dans plus de 100 
villes en France métropolitaine et Outre-Mer, tous les 
ans à la fin du mois de novembre, début décembre. 
Organisé par les groupes de bénévoles de la Cimade, il 
rassemble également des bénévoles d’associations 
partenaires et du secteur culturel. Au niveau national 
Migrant’Scène est partenaire du Festival des 
Solidarités. L’objectif de ce festival est de créer des 
espaces où s’ouvrent des lieux de rencontres et 
d’échanges pour favoriser le dépassement de nos préjugés 
sur les questions liées aux parcours migratoires, à 
l’accueil, à l’engagement. 
 
La programmation régionale a compté cette année près de 
40 événements. S’il n’est pas possible de détailler l’ensemble 
des programmations, celles-ci sont détaillée sur le site dédié 
https://www.migrantscene.org/.  Principalement les 
programmes proposent des films-débats, des expositions 
commentées, des lectures, des spectacles mais également des 
animations de rue. Quelques temps forts : 
 
 

• Un jour ça ira, film de Stan et Edouard Zambeaux au Cinema Vox de Luzy (58) 
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• Gibraltar, pièce de théâtre par la compagnie Marbayassa, Théâtre des Feuillants de Dijon (21)  
• Exposition Cabanes rêvées ou le droit de poser ses valises sur la place Albert Thomas à Montbéliard (25) 
• Spectacle Traversée, par la compagnie La Tribu d’Essence à Auxerre (89) 
• Conférence-Débat avec Damien Carême, maire de Grande Synthe, Université de Bourgogne (21) 
• Spectacle pour enfant, Le voyage de l’épouvantail, Maison de quartier du Centre, Chalon-sur-Saône (71) 
• Rencontre littéraire avec Smaïn Laacher, ancien juge assesseur à la CNDA, FJT les Oiseaux, Besançon (25) 
• Projection-débat autour du court métrage Frontière 66 d’Elsa Putelat, à Sens (89) 

 
 
En 2018, 2000 participant.es ont fait vivre ces soirées. Les équipes de bénévoles continuent de 
diversifier les publics touchés en s’intégrant dans des programmations plus larges, comme le festival 
Nuit d’Orient à Dijon, en s’associant à des réseaux d’éducation populaire comme RécideV à Besançon 
ou la ligue de l’enseignement à Dijon. Il s’agit également d’aller vers d’autres salles, plus rurales 
pour ne pas cantonner le festival aux villes de présence de la Cimade. C’est ainsi que se sont monté 
des soirées hors Nevers et Dijon, dans la Nièvre et la Côte d’Or. Cette délocalisation pendant le temps 
du festival permet de mieux apprendre les réalités migratoires sur la région de rencontrer d’autres 
acteurs investis sur ces sujets, mais nécessite une organisation dédiée. 
 
L’objectif est de poursuivre les partenariats engagés avec les associations d’éducation et citoyenneté, 
les réseaux de recherches, les associations de solidarités et de soutien aux personnes exilées mais 
également des partenaires culturels qui contribuent à la qualité de la programmation. L’implication 
des publics reste également un souhait des bénévoles qui ouvrent l’organisation et l’animation, pour 
favoriser la mobilisation des jeunes sur des actions concrètes notamment : réalisation de supports 
de communication, présentation d’exposition. Il n’y a pas de petites actions ! 
Pour accompagner les bénévoles qui s’investissent sur ces sujets, des temps régionaux de préparation 
collectifs sont proposés. Ces temps sont utiles pour faire les bilans des soirées proposées à partir 
des retours des partenaires, des organisateurs mais également du public, même s’il reste toujours 
délicat de collecter ce type d’avis, au regard des objectifs du festival.  Au mois de mai, la présentation 
par l’association Bourgogne Franche Comté International des organisations locales du Festisol a 
permis aux bénévoles d’envisager de nouveaux partenariats. 

Nous remercions les partenaires, leurs bénévoles et salariés pour l’énergie déployées pour la 
coordination et la tenue des soirées, entre autres : 
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CONSTRUIRE DES INTERVENTIONS SCOLAIRES 

L’Education Nationale a délivré en 2018 un agrément pour 
l’intervention de la Cimade dans les établissements scolaires. Dans 
la région, du temps est dégagé pour proposer également ce type 
d’interventions, tenant compte de la disponibilité des bénévoles et 
des projets des classes.  

En 2018, les échanges avec le public scolaire, autour des questions 
de discriminations, des migrations internationales et de 
l’engagement se sont organisés au sein des collèges, lycées, ou 
par le biais d’animations autour d’expositions ou de ciné-débats. 

Douze interventions ont été proposées, touchant ainsi près de 
370 élèves d’écoles, collèges, lycées, CAP Il ressort de ces 
rencontres que les échanges les plus riches résultent d’une 
préparation amont avec les enseignant.es, pour une 

complémentarité avec les programmes d’enseignement. Les bénévoles 
souhaiteraient ainsi formaliser ou prolonger les échanges avec les établissements. Dans 

l’Yonne, la Cimade s’est ainsi engagée dans le dispositif régional « Tandem solidaire » qui permet de 
monter un projet avec une classe, sur plusieurs séances. 

Les bénévoles investis dans ces interventions souhaitent diversifier les outils. D’autres journées seront 
ainsi organisées dans ce sens, avec également pour objectif d’approfondir les partenariats avec les 
associations d’éducation populaire.  
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Soutiens financiers 
 

La région Bourgogne Franche-Comté, la DRJSCS au titre du FDVA, la ville de Dijon, le Conseil Départemental 
de la Nièvre, la ville de Nevers, la ville de Besançon, le CRID au titre du Festival des Solidarités ont apporté 
des contributions financières sur des projets présentés par l’association. 

L’Eglise Protestante Unie de France, la ville d’Auxerre, la ville de Besançon ont apporté un soutien matériel 
par un prêt ou une location à prix modéré de locaux. 

La Cimade remercie ses donateurs et donatrices sans qui nous ne pourrions assurer le quotidien de nos 
actions et la création de nouveaux projets. 

 

Dans les medias 
Est Républicain, Bien Public, Le Journal du Centre, Radio Campus, RCF, France Bleu, le Journal de 
Saône et Loire, InfosMigrants… 

 

Perspectives régionales 2019 

 
• Elections des élu.es et constitution de nouvelles instances locales et régionales 
• Ecriture d’une nouvelle feuille de route avec les élu.es régionaux 
• Organisation de temps d’échanges régionaux 
• La place des personnes accompagnées : reconnaissance et place dans l’association 
• Développement du projet sensibilisation, notamment sur les interventions scolaires 
• Réflexion dans les groupes sur la charte déontologie votée en Assemblée Générale 
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Nous contacter 
 

• Délégation régionale Franche-Comté Bourgogne 

Adresse postale :  75, rue Condorcet-21000 Dijon 
Email : franche-comte.bourgogne@lacimade.org 

• Cimade Besançon 

Adresse postale : 15, rue Brûlard- 25000 Besançon 
Email: besancon@lacimade.org 

• Cimade Montbéliard-Belfort  

Adresse postale : 8, rue Saint Saëns-25200 Montbéliard 
Email: montbeliard@lacimade.org 

• Cimade Dijon 

Adresse postale : 14, boulevard de Brosses- 21000 Dijon 
Email: dijon@lacimade.org 

• Cimade 71  

Adresse postale : Espace Jean Zay, 4 rue Jules Ferry, 71100 Chalon-sur-Saône 
Email: chalon-sur-saone@lacimade.org-  

• Cimade 58 

Adresse postale : 14, rue Georges Guynemer- 58000 Nevers  
Email:  nevers@lacimade.org  

• Cimade Yonne  

Adresse postale :  2, rue des boucheries- 89000 Auxerre 
Email: yonne@lacimade.org  
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